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Préambule

Conformément à sa Politique sur la santé et la sécurité du travail, à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) 
et aux règlements qui en découlent, la Ville de Montréal a la responsabilité d'assurer, par des mesures concrètes, la 
prévention des événements accidentels au travail. 

Elle a l'obligation de prendre les moyens nécessaires afin d'éliminer à la source même les dangers ou de contrôler 
les risques d'atteinte à la santé, à la sécurité et à l'intégrité physique des employés.

1. Objectif

· Énoncer les principes directeurs de la gestion d’un événement accidentel au travail;
· Définir les mesures à prendre en matière de gestion d’un événement accidentel et prévoir l’adoption et 
l’utilisation de procédures à cet effet;
· Définir les rôles et les responsabilités des divers intervenants en matière d’événement accidentel afin de se 
conformer à la Directive sur les rôles, responsabilités et la reddition de comptes en matière de SST, 
C-RH-SCH-D-12-001 et au tableau des rôles et responsabilités prévu à l’annexe 2 - Rôles et responsabilités - 
Déclaration, enquête et analyse d'un événement accidentel au travail;
· Répondre aux exigences légales et aux autres exigences applicables en matière de gestion d’un 
événement accidentel.

2. Champ d’application

Cette directive s’applique à tous les événements accidentels au travail, avec ou sans perte de temps, et les 



incidents (passé-proche/ouf !) pour tous les employés de la Ville de Montréal.

Pour le suivi d'un dossier de réclamation à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail (CNESST), vous devez vous référer à la procédure C-RH-SCH-P-12-002 intitulée Suivi d'un dossier 
de réclamation à la CNESST suite à une lésion professionnelle  (voir encadrement dans GDD).

3. Exigences légales

· Le Code civil du Québec [L.R.Q. 1991, c. 64], articles 2087 et 2088;
· Le Code criminel canadien [L.R. 1985, ch. C-46], article 217.1, 219, 220, 221;
· Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., chapitre S-2.1 articles 49, 51, 62 et ses règlements;
· Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, L.R.Q., chapitre A-3.001.

4. Référence aux encadrements complémentaires

· Politique sur la santé et la sécurité du travail, C-RH-SCH-PA-12-001;
· Rôles, responsabilités et reddition de comptes en matière de SST, directive C-RH-SCH-D-12-001;
· Formation en santé et sécurité au travail, mieux-être et respect de la personne, directive 

C-RH-RH-D-14-002;
· Intervention d'un inspecteur de la CNESST et traitement des rapports, procédure C-RH-SCH-P-06-002;
· Procédure à suivre à la suite d'un accident de travail avec lésions graves ou mortelles, 

C-RH-SAC-P-09-001;
· Procédure suite à une agression physique ou verbale, C-RH-SCH-P-07-010.

5. Définitions

Analyse : Démarche de prévention qui consiste à organiser et à ordonner les faits recueillis lors de l’enquête 
dans le but d’identifier les causes d’un événement accidentel au travail afin d’apporter les correctifs 
nécessaires le plus rapidement possible afin d’en éviter la répétition. 

Conséquences potentielles graves : Événement imprévu et soudain attribuable à un ensemble de 
circonstances qui peuvent causer ou ont causé :

· le décès de l’employé;
· la perte totale ou partielle d’un membre ou de son usage ou un traumatisme physique important;
· des blessures telles, à plusieurs travailleurs, qu’ils ne pourront pas accomplir leurs fonctions pendant 

un jour ouvrable;
· des dommages matériels de 150 000 $ et plus.

Employé : Au sens de cette directive, le mot employé désigne toute personne à l’emploi de la Ville de 
Montréal. 

Enquête : Recherche et identification systématique des faits et des informations visant à déterminer les 
risques et éliminer l’écart entre la situation actuelle et la situation souhaitée en vue de la réalisation de 
mesures correctives ou préventives.

Événement accidentel au travail : Tout événement imprévu et soudain qui survient par le fait ou à 
l’occasion du travail qui produit ou aurait pu produire une lésion professionnelle et/ou des dommages 
matériels.



Événement accidentel avec perte de temps : Événement ayant causé une lésion professionnelle nécessitant 
un arrêt de travail au-delà de la journée au cours de laquelle s'est manifestée la lésion.

Événement accidentel sans perte de temps : Événement ayant causé une lésion professionnelle qui ne rend 
pas le travailleur incapable d'exercer son emploi au-delà de la journée au cours de laquelle s'est manifestée la 
lésion.

Gestionnaire : Personne qui est imputable de la prestation de travail de ses employés. Elle a pour principales 
responsabilités de gérer les ressources humaines, les ressources financières et matérielles, les 
communications et les opérations.

Incident (passé-proche/ouf !) : Événement accidentel au travail qui n'a pas occasionné de lésion 
professionnelle mais qui aurait pu avoir de graves conséquences.

Lésion professionnelle : Blessure ou maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail 
ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation.

Maladie professionnelle : Maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique 
de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail.

Mesure corrective ou préventive : Après analyse de l’événement, mesures qui doivent être mises en place 
afin d’éliminer ou de réduire les causes d’un événement accidentel au travail ou d’un incident.

6. Principes directeurs

6.1. Généralités

La gestion des événements accidentels s’inscrit dans les activités entourant une démarche préventive et 
est comprise dans le système de gestion de la santé et de la sécurité du travail. La gestion des 
événements accidentels comprend la déclaration, l’enquête et l’analyse des événements accidentels ainsi 
que le suivi des mesures correctives ou préventives. Ce processus prévoit la participation des employés et 
de l’employeur (Annexe 3 - Accidents, oufs, incidents : arbre décisionnel). Tout événement accidentel doit 
être consigné à l’aide d’un formulaire (voir l’exemple proposé à l’annexe 1 – Formulaire - Déclaration d'un 
événement accidentel au travail et résultats d'analyse d'un événement accidentel au travail). L’annexe 7 
précise les objectifs d'amélioration continue que doivent atteindre les unités administratives. L’annexe 8 
précise le plan de déploiement (phases, unités, échéanciers) de cette directive et des outils dans les unités 
administratives et l’annexe 9 précise les étapes de communication (étapes, groupes cibles, présentateurs).

6.2. Formation et information

Toute personne visée par cette directive et qui doit effectuer ou superviser des enquêtes et des analyses 
d’événements accidentels au travail doit suivre une formation. Cette formation doit lui permettre d’avoir 
l’habileté et les connaissances requises pour accomplir ses rôles et ses responsabilités, précisés à 
l’annexe 2. De plus, avant que ne soit entrepris le processus d’enquête et d’analyse d’un événement 
accidentel au travail, les employés visés par cette directive doivent être informés des procédures à suivre 
dans leur unité administrative.



6.3. Adoption de procédures

Les unités administratives doivent adopter une procédure portant sur la déclaration d’événement accidentel 
ainsi que sur le processus d’enquête et d’analyse d’un événement accidentel. Les encadrements adoptés 
devront être minimalement conformes à cette directive, aux lois et aux règlements en vigueur ainsi qu’aux 
bonnes pratiques de gestion de la santé et de la sécurité au travail. 

6.4. Déclaration à la CNESST

Les événements accidentels suivants doivent, conformément à l’article 62 de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail (LSST), être déclarés à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST) dans les délais prescrits par la loi :

· événement accidentel entraînant le décès d’un employé;

· événement accidentel entraînant la perte totale ou partielle d’un membre ou de son usage ou un 
traumatisme physique important;

· événement accidentel entraînant des blessures à plusieurs employés qui les rendent incapables 
d’exercer leur fonction pour plus d’une journée;

· événement accidentel générant des dommages matériels de 150 000 $ et plus.

L’unité administrative concernée informe également le comité local de santé et de sécurité et le 
représentant à la prévention.

6.5. Événement accidentel avec lésions graves ou mortelles

Advenant la survenance d’un événement accidentel entraînant des lésions graves ou mortelles, la 
Procédure à la suite d’un accident de travail avec lésions graves ou mortelles, C-RH-SAC-P-09-001  doit 
être mise en application. Le tableau des rôles et responsabilités prévu à l’annexe 2 de cette directive doit 
aussi être respecté. La procédure intitulée Intervention d'un inspecteur de la CNESST et traitement des 
rapports , C-RH-SCH-P-06-002 doit être respectée. 

6.6. Événement accidentel où un employé est victime d'une agression physique ou verbale

Advenant la survenance d’un événement accidentel où un employé est victime d'une agression physique 
ou verbale, la Procédure suite à une agression physique ou verbale , C-RH-SCH-P-07-010 doit est 
respectée. Le tableau des rôles et responsabilités, prévu à l’annexe 2 de cette directive, doit aussi être 
respecté. 

7. Rôles et responsabilités

7.1. Le Bureau de santé ou le responsable en arrondissement des dossiers avec la CNESST :

7.1.1 respecte le tableau des rôles et des responsabilités à l’annexe 2;



7.1.2 applique la procédure intitulée Suivi d'un dossier de réclamation à la CSST suite à une lésion 
professionnelle , C-RH-SCH-P-12-002.

7.2. Le Comité général de coordination, comité local SST et représentant à la prévention :

7.2.1 respecte le tableau des rôles et des responsabilités à l’annexe 2;

7.2.2 collabore à l’application des dispositions de la présente directive et des procédures qui en 
découlent selon les modalités des conventions collectives applicables.

7.3. Le conseiller principal SST :

7.3.1 respecte le tableau des rôles et des responsabilités à l’annexe 2;

7.3.2 fournit l’aide-conseil aux intervenants en SST dans la prise en charge de la gestion des 
événements accidentels;

7.3.3 assure un leadership d’entreprise en matière de gestion des événements accidentels.

7.4. L’employé :

7.4.1 respecte le tableau des rôles et des responsabilités à l’annexe 2;

7.4.2 collabore à l’application des dispositions de cette directive et des procédures qui en découlent;

7.4.3 participe au processus d’identification des causes des événements accidentels;

7.4.4 suggère des mesures préventives ou correctives pour éviter la répétition des événements 
accidentels.

7.5. Le gestionnaire :

7.5.1 respecte et demande de respecter le tableau des rôles et des responsabilités prévu à l’annexe 2 
selon son niveau hiérarchique;

7.5.2 communique les orientations de la directive aux employés sous son autorité;

7.5.3 s’assure de la mise en application des dispositions de cette directive et des procédures qui en 
découlent;

7.5.4 attribue les ressources nécessaires à la mise en application de cette directive;

7.5.5 assure le suivi des mesures correctives ou préventives requises et relevant de son champ 
d’autorité (voir le processus proposé à l’annexe 6 - Processus de gestion des mesures 
préventives et correctives);

7.5.6 fait la reddition de comptes de la gestion des événements accidentels;



7.5.7 fait la promotion de la saine gestion des événements accidentels;

7.5.8 favorise les enquêtes paritaires.

7.6. L’intervenant SST (ex : conseiller en ressources humaines) :

7.6.1 respecte le tableau des rôles et des responsabilités prévu à l’annexe 2;

7.6.2 fournit l’aide-conseil dans la mise en application de cette directive et des procédures qui en 
découlent;

7.6.3 suit le processus de rédaction et de diffusion d'une Alerte SST prévu à l’annexe 4 et rédige 
l’Alerte SST en collaboration avec le gestionnaire (voir l’annexe 5 - Alerte SST);

7.6.4 fait la promotion de la démarche d’enquête et d’analyse d’événement accidentel auprès des 
gestionnaires;

7.6.5 encourage les gestionnaires à procéder à des enquêtes paritaires.

7.7. Le procureur interne ou externe :

7.7.1 respecte le tableau des rôles et responsabilités prévu à l’annexe 2;

7.7.2 fournit l’aide juridique, au besoin, aux gestionnaires, aux intervenants SST et aux conseillers 
principaux SST dans la gestion des événements accidentels.

8. Responsable de l’élaboration, de la diffusion, de l’interprétation, de l’évaluation et de la mise à 
jour

La Direction santé et mieux-être, du Service des ressources humaines, est responsable de l'élaboration, la 
diffusion, l'interprétation, l'évaluation et la mise à jour de cette directive.

9. Responsable de l’application et mécanismes de reddition de compte

Chaque direction d’unité administrative est responsable de la mise en œuvre et de la reddition de compte, 
dans ses activités, des dispositions de cette directive et du contrôle de son application.

10. Encadrement antérieur

Cette directive annule tout autre encadrement antérieur qui pourrait être inconciliable avec celle-ci.

11.Documents en annexes

Annexe 1 – Formulaire - Déclaration d'un événement accidentel au travail et résultats d'analyse d'un 
événement accidentel au travail; 
Annexe 2 – Rôles et responsabilités - Déclaration, enquête et analyse d'un événement accidentel au travail;
Annexe 3 – Accidents, oufs, incidents : arbre décisionnel;
Annexe 4 – Processus de rédaction et de diffusion d'une Alerte SST;



Annexe 5 – Alerte SST;
Annexe 6 – Processus de gestion des mesures préventives et correctives;
Annexe 7 – Objectifs d'amélioration continue.
Annexe 8 – Plan de déploiement (phases, unités, échéanciers)
Annexe 9 – Étapes de communication (étapes, groupes cibles, présentateurs)
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